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Objection de conscience au service militaire:


REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE





Bien que les forces armées régulières de Tanzanie aient toujours eu recours au recrutement volontaire, on peut avoir des inquiétudes au sujet du système de service national "Jeshi na Kujenga Taifa", ou JKT, qui a été placé en 1972 sous le contrôle du Ministère de la défense et est devenu obligatoire pour les personnes ayant terminé leur instruction secondaire. A l'origine, ceux qui étaient recrutés dans le cadre de ce système servaient pour une durée de trois ans, pendant lesquels ils vivaient dans des camps militaires et recevaient un entraînement militaire et une éducation civique; mais pour l'essentiel, ils étaient occupés à des travaux agricoles en soutien aux fores armées et étaient ensuite affectés à une "milice citoyenne", unité de réserve. On n'avait aucune information sur de quelconques dispositions permettant aux objecteurs de conscience de participer à ce système.� Par la suite, les dimensions de cette structure ont été réduites de manière importante, on a diminué la durée du service et le caractère obligatoire a été supprimé à cela près que l'accomplissement du service national est resté une condition préalable à l'admission aux études universitaires ou à un emploi officiel. Cependant, on a appris que ce système a été réintroduit en 1999, avec un accent accru mis sur la formation professionnelle.� Il semble que la durée du service comporte actuellement deux ans et que la réserve de la milice citoyenne dispose d'environ 80 000� hommes.





Le CPTI souhaite demander instamment que tout système obligatoire comportant une formation militaire prévoie des dispositions destinées à aux objecteurs de conscience potentiels et que l'instruction militaire, obligatoire ou non, ne constitue pas une condition préalable à l'accès à l'instruction supérieure ou à un emploi public. 


	


	Certaines de nos informations en provenance de Tanzanie datent quelque peu, mais nous suggérons qu'il serait bon de demander à l'Etat partie	 si le JKT est encore en vigueur, s'il constitue toujours une pré-condition  à l'instruction supérieure ou à un emploi officiel, s'il inclut une formation militaire conduisant naturellement à l'appartenance à la réserve de la milice citoyenne et, dans ce cas, si des dispositions ont été prises concernant des objecteurs de conscience potentiels. 


	


							Le 30 décembre,  2008.
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